
� Loi de finance. Aucune visibilité sur notre budget et nos emplois. La direction gère donc les affaires courantes
avec une dotation provisoire  de budget de fonctionnement. Aucune dépense nouvelle  ne sera créée.  Par contre,
certaines sont bloquées (versement Aide Gaz Électricité, Tableau d’avancement), ce qui n’est pas sans conséquence
pour les agents (promotion et mutation si restructuration).  La CGT a tout de même fait remarquer que, même si
c’était l’inconnue, les l’application des 3 jours de carence n’étaient plus à l’ordre du jour.

car peu ou pas de solution ne sont pour l’instant apportées. Pourtant, le Préfet avait dit « pas de recul social ! ». Mais
comme on dit : « les promesses n’engagent ... ». 
C’est la mobilisation des personnels qui avait permis le déblocage de budget supplémentaires pour traiter l’amiante
et remplacer toutes les fenêtres. Pour La CGT, il devient urgent de réaffirmer nos revendications …

� Réforme mission contrôle. La direction attend le cadrage national pour l’appliquer. Elle se déclinerait en trois
axes : la création d’un pôle départemental de programmation, les opérations d’expertise reviendraient dans les SIE et
le contrôle fiscal externe serait pris en charge par les brigades de vérification. Bref, c’en est fini des PCE ! Quel
service  sera  le  suivant ?!  La  direction  a  avoué  attendre  beaucoup  de  la  facturation  électronique,  ce  sera  une
révolution !

Le directeur a relevé les excellents résultats du département. Pour autant, La CGT lui a fait remarquer qu’il n’a pas
jugé utile de remercier les agents en les autorisant à quitter leur service une heure avant sans avoir à récupérer ! Il
s’est même vanté de la position harmonisée des directeurs en PACA.

Même si la situation est inédite, nous n’avons toujours pas à payer leur dette ! De l’argent, il y en a, et nous sommes
bien placés pour le savoir. À l’opposé des orientations annoncées, La CGT revendique :
* l’abrogation de la réforme retraite,

* l’augmentation immédiate des rémunérations et pensions de 10 % et leur rattrapage vis à vis de l’inflation

*  la  création  d’emplois  pour  assurer  nos

missions, « nos grandes responsabilités »

*  la  non  dégradation  de  nos  conditions  de

travail.


